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CONSEIL  '  DES  -  CINQ  -  ,CENÏ  S, 


R  xi  P  P  O  R  T  ' 

FAIT 

Far    g  a  m  B  a  C,É  r  È  s  ^  ■  ' 

nom  dhme  commission  spéciale  charjyée  exa- 
miner le  message  adressé  le  de  ce  niois  par 
le  Direcloire  exécutif  au  Conseil  ■  des  CÏRq-*^ 
cents. 

-Séance  du  ^%  vendémiaire  an  V*  ' 


Citoyens  représentans, 


Je  vnns  apporte  le  vœu  de  la  commission  chargée 
d'exauiinc  r  le  message  qui  vous  a  été  adresse  le  ig  de 
ce  mois  par  le  Direcio«re  exécudf. 

Dans  ce  messa^^e  le  Directoire  vous  invite  à  assm^'er 
le  retour  de  la  paix  par  ^o^ga^isatio^  vigoureuse  des 
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moyens  propres  à  conlioiier  la  gaerre/à  préparer  des 
ressources  cibondantes  pour  tous  les  services ,  et  à  pré- 
venir le  besoin  cjue  dciL  faire /iiaître  le  passage  délicat 
de  rétat  de  guerre  à  Feîat  de  paix. 

Plus- ces  obj^els  sont  lies  raix  grands  inlérêls-  de  la 
patrie  ,  plus  il'  éloit  du  devoir  de  volie  coaiiiiissioii  de 
s''enviromier  de  toutes  les  données  ,  de  tons  les  moyens 
d'instruction  q_ui  pou  voient  éclaii'er  et  diriger  ses  ira- 

Elle 'les  a  reçus  du  Directoire ^  iicii  par  une  comniu-- 
.  ïiication  officielle mais  dans  des  rapprocliemens  corili-. 
deiideîs ,  dont  l'usage  est  si  utile  pour  applanir  les  dif- 
ficultés^, 'et  poar  maintenir  riiarinonie  entre  les  pouyoirs. 

C^est'  donc  sur  les  reMeigoemens.  fournis  par  le  Di- 
rectoire même  ^  et  coirone  de  concert  avec  Im^y  que  la 
commission  a  arrêté  le  projet  qu'elle  yient  tous  sou- 
mettre. 

Les  divers  trai-és  négociés  jusqu^à  ce' jour  avec  les - 
puissances  qui  ont  présenté  des  dispositions  pacifiques, 
Fempressement  du  Gorps  législatif  à  ratifier  ces  traités , 
ont  suffisamment  manifesté  les  intentions  de  la  repré- 
senîation  nationale  et  celles  du  gouvernement  pour  le 
repos  et  le  bonlieilr  du  monde. 

La  République  triomplia.nte  5  prête  à  voler  à  de 
îiouyeaux  triomphes  ,  veut  la  '  paix  ;  elle  la  veut  siin- 
'cère  5  prompte ,  honorable ,  universelle  ,  afin  d'en  as- 
isurer  la  durée,  et  de  faire  disparoître  sans  retour  les 
calamités  de  la  guerre.  Et  quel  est  le  peuple  qui,  ayant 
dissipé  la  ligue  de  ses  ennemis,  renversé  leurs  projets  ^ 
confondu  leur  ambition ,  pourroit  se  refuser  au  senti- 
ment de  sa  propre  félicité  ? 

La  paix  est  donc ,  pour  ^insi  dire  ,  entre  les  mains 
fie  nos  ennemis  j  c'est  de  lei*r  volonté  qu'elle  dépend. 
S^iîs  parlent  loyalement ,  s'ils  agissent  avec  franchise^ 
la  tranquillité  ne  tardera  point  à  être  rendue  à  l'Eu- 
rope. Qu'ils  e<^§seat  dVccuser  la  pensée  de  notre  gou- 


o 

Vernemerit,  ou  nous  aurons  îe  droit  de  dire  qu'ils  cîier* 
client  dans  leur  incrédulité  îe  pix-texte  de  continuer  îa 
guerre  et  le  mérite  d'avoir  voulu  la  paix. 

,  Osons,  citoj^ens  collègues,  concevcir  Fespérance  de 
cette  paix  demandée  à  tous  les  gouvernemens  par  les 
vœux,  universels  de  tous  les  peuples.  Cette  perspective 
consolante  nous  soutiendra  dans  îe  cours  de  nos  tra- 
vaux ;  elle  nous  oîFre  leur  plo-S  douce  récompense  :  mais 
quelque  poissant  que  ce  sentiment  soit  sur  nos  cœurs , 
il  ne  nous  fera  point  oublier  la  dignité  et  les  intéj'êls 
du  peuple  qui  nous  a  rendus  les  dépositaires  de  son  pou- 
voir,  de  ses  droits  et  de  ses  affections.  Ainsi  ,  après 
avoir  rassuré  les  nations  sur  leur  sûreté  intérieure  et 
extérieure,  sur  notre  fidélité  dans  les  traités,  sur  îa 
loyauté  de  nos  desseins,  nous  devons  écouter  les  con- 
seils de  Fexpérience,  et  ne  pas  ^"  souffrir  que  nos  ennemis 
remportent  sur  nous, en  prévoyance,  .en  énergie  eî  en 
sagesse. 

Si  l'Angieierre  ,  en  parlant  de  ses.  vœux  pour  la  paix^ 
parle  de  sa  voloni^é  et  de  ses  moyens  de  continuer  les 
hostilités  arec  une  activité  et  une  énergie  nouvelle  ,  le 
Français  se  laisseroit-il  effacer  en  patj  iotisme  et  en  gé- 
nérosité ?  Voudi^oit  il  voir  flétrir  les  lauriers  cueillis  par 
les  pli  Jauges  républicaines?  Non..,.,  la  nation  qui  con- 
serve Famour  indestructible  de  la  liberté,  la  nation  qui 
a  fait  tant  de  sacrifices  pour  cette  belle  conquêle,  ap- 
plaudira aux  mesures  que  vous  allez  prendre  pour  îa 
consolider  et  pour  a^r^Aé'^^-'V  le  retour  de  la  paix  en 
déployant  toute  la  force  d^  sa  puissance. 

Le  Directoire  a  donc  eu  raison  de  déposer  sa  pen- 
sée dans  votre  sein,  et  d'appeler  votre  attention  sur  la 
nécessité  d'orgfuiiser  les  moyens  d<^  réaliser  ses  voeux, 
les  vôtreSj  et  peux  du  peuple.  Son  attente  ne  sera  point 
trompée  ,  et  le  cours  rapide  de  vos  réso;ulions  con- 
îservcra  au  corps  politique  ,  le  mouvement  et  la  vie. 

Ici,  citoyens,  la  coniniis  ion  a  dû  porter  ses  regard* 
jiur  le3  besoins  de  FEtat  et  sur  ses  ressources. 


Les  besoins  sont  muîtipliés  ^  les  ressources  ne  sont 
point  taries. 

L'ennemi  croit  ane  la  Franco  est  arrivée  à  répuise-^ 
ïneni  absolu. 

L'ennenii  se  trompe. 

De  vastes  domaines  a  ^H  ^^:  :r  on  à  hypotîiéquer  ^  un 
arriéré  considérable  à  r:  quelques  impôts  très- 

modérés  à  établir  sur  la  l  .  :on  ou  sur  la  consom- 
mation 5  voilà  les  moj^eiis  g  disposition  est  encore 
entre  vos  mains  ^  et  comme  au  seul  pouvoir  de  votre 
volonté.  Ne  balances  point ,  citoyens  colîègues  ,  à  en 
faire  usage,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  que 
îe  bien  de  TEtat  commande. 

Les  ressources  se  perdent  îorsnu'on  veut  les  porter 
au-delà  de  leurs  juctes  bornes.  Elles  sont  inépuisables 
si  une  juste  économie  en  dirige  Femploi. 

En  vousjparlant  de  nos  besoins  et  de  nos  ressources, 
vous  n'en  attendes  pas  de  notre  part  le  tableau  circons- 
tancié. 

Il  n'étoit  pas  dans  notre  icn  de  calculer  par  dé- 
cimes et  par  centimes  ^  le  prcdi  it  des  contributions  et 
celui  des  dojnaines  nationaux  ,  ni  de  déterminer  quelle 
est  la  somme  nécessaire  à  Faclivité  du  semdce  dans 
cliacune  des  parties  de  la  dépense  fixe  et  de  la  dépense 
éventuelle.    -  / 

Ces  détails  importa ns  auroient  exigé  de  longues  re- 
cherches sans  vous  enlourer  de  nouvelies  lumières. 

Le  .travail  en  celte  partie  a,  été  fait  sous  les  ordres  et 
par  les  soins  assidus  de  vos  coin  missions*  des  finance^^  et 
des  dépenses.  Des  tablea.ux  ciressés  sur  des  renseign 
niens  certains  ,  et  dcViprcs  des  évaluations  qui  ne  sont 
point  problémaLiques  ^  vous  ont. fait  connoître  nuelies 
étoient  les  sommes  que  l'on  deroit  attendre  des  contri- 
butions directes  ,  celles  que  pouyoît  pi  ocurer  la  rentrée 
de  l'arriéré  ,  ainsi  que  la  valeur  et  le  revenu  des  do- 
maines nationaux  qui  ne  sont  point  encore  aliénés.  Il 


eut  donc  été  superflu  de  se  liyrer  à  un  examen  dont" 
les  Tesnllats  n^auroient  pu  être  ni  plus  exacts  ili  plus 
satisfaisans  que  ceux.  (}ui  vous  ont  été  successivement 
donnés  par  nos  collègues  des  deux  commissions. 

.  Examiner  le  message  du  Directoire  ^  vous  instruire 
des  motifs  qui  Favoient  déterminé  ,  présenter  cmelques 
éîémens  d'une  sage  administralion ,  et  des  moyens  gé- 
néraux d'assurer  et  d'activer  le  service  ^  tel  nous  a  paru- 
é!re  l'objet  de  notre  loission. 

Nous  n'en  avons  pas  dépassé  les  limites. 

Le  plus  grand  acliniinemcnt  à  la  p^ix  ^  connue  le 
premier  pas  vers  la  renaissance  du  crédit  public  ,  con- 
siste à  établir  Féquilibre  enfî'e  les  recettes  et  les  dé- 
pensées fixes  5  et  à  désigner  les'  fonds  extraordinaires 
pour  les  dépenses  de  la  guerre* 

U  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  remplir  ce  double  objet , 
en  assignant  les  fonds -pour  le-  service  de  Fan  5. 

Dans  le  système  d'une  administration  éclairée  ,  les 
contributions  devroient  toujours  être  fixées  d'avance:' 
tel  est'  le  vœu  de  Facle  constitutionnel  ^  lorsqu'il  or- 
donne que  les  contributions  publiques  seront  délibérées 
et  fixées  chaque  année.  Si  les  circonstances  ,ne  'nous 
ont  pas  permis  jusqu'ici  de  nous  conformer  à  cette  règîe 
salutaire  ^  cherchons  du  moins  à  nous  en  rapprocher 
par  la  mesure  que  la  commission  propose. 

Elle  tend  à  décréter  sur-le-champ  5  les  :  contributions, 
foncière'  et  somptuaire  pour  Fanuée  courante,  et  à  ou- 
vrir un  rôle  provisoire  sar  lequel  les  contribuables  paie- 
ront par  forme  d'à-cômpte  ,  le  cinquième  de  la  somme 
à  laquelle  ils  avoient  été  imposés  pour  Fan  4. 

I],  vous  paroîtra  sans  doute  juste  de  prélever  sur  ces 
premiers  fonds  le  montant  des  dépenses  k)cales5  et  de 
faire  rembourser  au  trésor  public  les  a.vances  qtFil  a 
faites  eux  déparîeiiiens  et  aux  communes  ^  pour  Facquiit* 
tement  de  ces  mêmes  dépenses. 
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11  y  a  des  (îépenses  qui  ont  un  caractère  rie  fi?;ifé  , 
il  y  en  a  d'autres  qui  naissent  du  torrent  des  circons- 
tances. Ces  dépense?,  selon  la  remarque  d'un  de  nos 
collègues^.  r/o/V'^-zz?^  être  dipisées  dans  notre  prévoyance^ 
et  divisées  dans  notre  comptahilifé,  (i)  On  doit  affecter 
aux  premières  les  recette ^  dont  le  produit  est  presque 
toujouis  invariable;  il  f  ,ur  pourvoir  aux  secondes  avec 
ce  ^ui  peut  rester  du  revenu  fixe  ,  avec  1  arriéré  des 
conti  ihulion.'^ ,  en  y  comprenant  ce  qui  est  dû  pour  l'an 
4,  avec  le  produH  des  domaines  nationaux  et  le  prix 
ru-,  proviendra  de  ceux  de  ces  domaines  dent  yen  s  or- 
donnerez la  ^ente  ,  alîn  de  compiéter  les  fonds  destinés 
au  paiement  des  dépenses  extraordinaires. 

l/arriéré  des  crrritribiitions  offre  une  ressource  consi- 
d- -rable  ;  jusqu'ici  cette  ressource  a  été  presque  para- 
lysée. 

^  oici  la.  cause  de  ce  désordre. 

n  n'y  a  ni  siniplicité  da^is  ]a  ]  •:'gi?la^ion  ,  ni  célérité 
dans  le  recouvre jd eut ,  ni  produit  réel  dans  les  rentrées. 

Rien  n'est  plus  cciupliqué  que  les  lois  qui  régissent 
cette  matière. 

Les  contribuables  ne  peuvent  point  les  connoître  ,  et 
le  percepteur  le  plus  exercé  hé&i^te  à  tout  instant  dans 
leur  application.  D'un  autre  coté  ,  L:3  valeurs  sont  si 
fugitives,  que  le  produit  des  contributions  s^évanouit  au 
moiiient  où  la  main  de  i'adniinisirateur  s'approche  pour 
le  saisir. 

Il  est  donc  indispensable  de  re\iser  les  disposit'ons 
législatives  •  d'assurer  au  trésor  pubJic  des  valeurs 
réelles  ,  et  de  stimuler,  par  une  juste  sévérité,  les  cojps 
administratifs  et  les  fonctionnaires  cliargés  du  recouvre^ 
ment. 

La  commirsioii  vous  propose  à  cet  égard  ,  dans  un 
projet,  particulier  de  résolution,  des  vues  plus  simples 
et  des  moyens  plus  actifs. 

Depuis  1791.3  les  douiaines  nationaux  ont  fourni  aux 


(1)  Lebrun, 
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frais  annuels  àe  ïa  révolution  et  de  îa  guerre  ;  ils  nou« 
offrent  encore  de  piiissans  secours. 

L^aliénalion  d'one  partie  de  ces  domaines  est  indis- 
pensable 5  elle  peut  avoir  lien  sans  porter  atteinte  aux 
récompenses  nationales  :  engagement  sacré  qu'il  sera  si 
doux  de  remplir  !  . 

'Quant  au 'mode  indiqué  pour  Faîiénation  ^  il  se  rap- 
proche dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  du  plan 
proposé  par  notre  collègue  Ozun. 

Il  en  diffère  dans  quelques  autres. 

En  faisant  servir  aux  frais  de  la  guerre  les  domaines 
nationaux  ,  il  faut  aussi  les  employer  à  acquitter  la 
detle  publique. 

On  demeure  d'accord  de  la.  justice  et  de  l'utilité  de 
cette  vue;  niais  quelques  personnes  voudroient  exclure 
les.  nouvelles  inscriptions  et  les  transferts  récens. 

Ce  n'est  point  là  l'opinion  de  la  commission  ;  elle  ©ti 
développera  les  iiiotiis  ,  si  la  question  s'engaga  lors  de 
la  discussion. 

Multiplier  Iqs  enchérisseurs  ,  éteindre  une  grande 
masse  de  dettes  nationales  ,  voilà  le  double  but  que 
nous  avons  voulu  atteindre.  On  y  arrivera.^  si  .toutes 
les  créances  sur  FEtat  sont  égalejnent  admises  dans 
l'acquisition  de  ces  domaines.  Pourc[ooi  établir  une  dif- 
férence en!re  ceux  ,  dont  la  condition  doit  être  îa  même  ? 
Pourquoi  ne  pas  donner  une  impulsion  rapide  à  la 
venie  de  ces  propriétés  qu'il  est  si  intéressant  de 
îiieilre  dans  la  circulation? 

Celte  double  considération  nous  a  décidés. 

,  Nous  .estimons  aussi  qui!  est  à  propos  de  recevoir  en 
paiement' d'une  parlie  du  prix,  des  cédules  ou  engage-- 
mens  à  ternies  souscrits  par  les  acquéreurs. 

Ces  obligaiionsjqui  n'ex.oéderout  pas  les  quatre  dixièraes 
■du  prix  5  seront  payables  une  chaque  année  dans  les 
■quaire  qui  suivront  l'adjudication;  et  produiiont  cinq 
pour  cent  dlatéret. 

A4  ■ 
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Tjm  élémens  du  S5''s{ême  cédnlaîre  sont  si  coiintis  , 

el  [es  avantages  qu'il  peut  produire  sont  si  certains  , 
quM  est  superflu  de  vous  en  présenter  les  développe- 
tnens 

La  cédule  offre  a  TEtat  y  pour  le  moment  même  j 
des  ressources  disponibles.  Avec  quelques  précautions  , 
le  gouvernement  aura  dans  la  cédule  un  crédit  que 
Faj^iota^.e  ne  pourroit  point  atteindre. 

La  nialveillanre  qui  dénature  tout  ,  a  fait  craindre 
aux  liommes  timides  que  l'invention  des  cédules  ne 
devînt  ira  moyen  d'oppression  contre  les  propriétaires, 
p  '  ^  iîiLé  de  îe->  forcera  en  fournir  au  gouverne- 
mc.  :e  telle  impuîation  n'a  pas  besoin  d'être  ré- 
fuîée. 

Le  temps  n'est  plus  où  le  nom  sacré  de  la  patrie 
servoit  de  prétexte  et  d'égide  aux  excès  les  plus  repré- 
hensibks  et  aux  mesures  ies  plus  contraires  aux  pre- 
33^ières  règles  de  l'ord;e  social. 

Notre  gloire,  notre  imérèt  ^  notre  sûreté ,  tout  nous 
commande  de  respecter  les  droits  de  ia  propriété 
comme  ceux  de  .  la  liberté  Individuelle. 

Nous  venons ,  citcirens  y  de  vous  exposer  notre  opi^ 
nion  sur  le  message  du  Directoire  ^  dont  Texamen  nous 
a  voit  été  condé. 

Notre  iâojie  est  Ênie,  Votre  sagesse  examinera  les 
mesures  que  nous  indiquons.  Si  elles  sont  sanctionnées 
par  votre  suiTrage,  voi;s  les  enviionneiez  de  tout  ce 
qui  peut  en  assurer  l  e^i  ciition  ,  et  vous  leur  imprime- 
rez ce  caractère  d'eilicacùé  ^  sans  lequel  il  n'y  a  ni 
lois  ni  société. 

Peut-être  dira-t  on  que  nos  articles  sont  insufEsans 
ou  incomplètement  dévek.ppés. 

Voici  notre  répouse. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  aux 
besoiiis  de  la  patiie  ,  et  i  impossibilité  de  nous  livrer 
â  des  diiscussioiis  longues  et  incertaines,  nous  avons 


|)référé  de  Vous  présenter  les  moyens  de  retendre  ayeë 
promptitude  le  ressort  de  la  force  sociak^ 

Les  développeroens ,  les  instructions,  l€s  nloyens 
d'exécution  découleront  facilement  des  principes  que 
Tous  aurez  adoptés. 

En  terminant  ce  rapport  5  qu'il  nous  soit  permis  à6 
TOUS  offrir  quelques  réflexions  consolantes. 

Coîiibien  donc  est  ,  grande  la  pûissanctî  de  là  îlatioit 
que  noug  sommes  appelés  à  représenter  ^  puisqu'après 
six  ans  de  lutte ,  de  désordres  ,  de  calamités  de  toute 
espèce ,  elle  est  encore  en  mesure  de  pourvoir  ^  sans 
emprunt ,  sans  subsides  extraordinair<^s  ,  sans  moyeha 
Tiolens ,  et  par  sa  seule  richesse  territoriale  ^  à  toutes 
les  dépenses  qui  appartiennent  à  Fétat  habituel  d'une 
société  y  et  à  celles  que  nécessitent  les  circonstances 
dilficiies  où  nous  sommes! 

Que  les  ennemis  renoncent  à  l'espoir  eîiimériqite  dé 
combaiîre  notre  indépendance  et  k  l'orgueil  de  nous 
dicter  des  conditions. 

Le  yaisseau  de  la  République ,  tant  de  fois  battu  pat 
îa  tempête  ,  a  touché  le  rivage  :  le  sentiment  de  rintérêt 
général  prédoniine^resprit d'ensemble  et  de  suite  s'établit, 
l'accord  règne  entre  les  représentans  du  peuple  et  ies 
cinq  magistrats  chargés  du  gouvernement;  tout  nous 
annonce  enfin  que  nos  maux  louchent  à  leur  fin  ^  et 
que  chacun  de  lious,  en  terminant  sa  carrière  politi- 
que*, rentrera  dans  se^s  humbles  foyers,  pour  y  jouir 
de  la  félicité  commune  ^  au  milieu  d'un  peuple  libre  et 
triomphant. 

Notre  collègue  Guy  ton  va  présenter  les  projets  de 
résolution. 

■  ^  PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  i^ap^ 
port  de  la  commissiou  spéciale  à  laquelle  il  a  renvoyé 
l'examen  du  message  du  Directoire  exécutif,  du  ig  de 
te  mois  ,  considérant  que  le  crédit  public  ne  peut  êtr^ 
Jiappori  de  Cambacérès,  .  A  5 
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assuré  que  par  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  ; 

Que  le  plus  grand  acheminement  à  la  paix  est  Tas- 
sigucition  (tes  fonds  extraordinaires  pour  la  guerre^  si 
les  ennemis  de  la  République  la  mettent  dans  la  né- 
cessité de  la  continuer  j 

Que  la  dignité  et  la  prospérirà  de  la  Nation  récla- 
ment sur  ces  deux  objets  la  plus  prompte  détermina- 
tion du  Corps  législatif  j 

Déclare  qu^il  y  a  m^gence. 

Le  Conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Il  sera  fait  ^  pour  le  service  de  Tan  5,  un  fonds  de 
45o  millions  de  francs ,  valeur  métallique ,  affecté  aux 
dépenses  fixes  3 

Et  un  fonds  de  ôoo  millions ,  même  valeur,  affecté  aux 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre. 

IL 

Les  dépenses  fixes  seront  prises  en  entier  sur  le  pro- 
dtdt  des  contributions  de  Tan  5. 

I  I  L 

Les  fonds  extraordinaires  sont  affectés  sur  Tarriéré  des 
contributions^  sur  les  revenus  des  domaines  nationaux 
et  des  forêts  nationales}  et  pour  compléter  la  somme 
de  5oo  millions  en  valeurs  disponibles  ,  il  sera  vendu 
une  quantité  suffisante  de  domaines  nationaux ,  dans  le^ 
formes  ci-après  déterminées 

V  L 

Xta  contribution  foncière  ^de  Tan  5  est  fixée  à  25o 
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Inîllions  en  principal ,  à  répartir  sur  les  98  départe»* 
mens  sitoés  en  Europe. 

La  contribution  personnelle  et  somptuaire  ,  pour  la 
Ynême  année  ,  est  fixée  à  5o  millions  ,  à  répartir  sur 
tous  les  habitans       même  territoire. 

V. 

Il  sera  ouvert,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  lapu*»- 
blication  de  la  présente  loi  ^  un  rôle  provisoire  dans  cha- 
que commune  5  sur  lequel  tous  les  contribuables  seront 
portés  pour  le  cinquième  du  montant  de  leurs  contri- 
butions directes  de  Fan  4,  paj^able  en  numéraire  ou 
mandats  au  cours,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tionda  rôle. 

Sur  les  sommes  provenant  de  cette  recette  ,  sera  pré- 
levé par  préférence  le  montant  des  dépenses  locales  de 
département  et  de  commune ,  pour  ce  qui  en  est  dû  à 
compter  du  premier  vendémiaire  de  Fan  5  ,  et  pour 
ce  qui  en  échoira  par  la  suite.  Les  premiers  deniers 
seront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs ,  en  rem- 
placement des  avances  faites  par  le  trésor  public  pour 
les  dépenses  du  mois  de  vendémiaire  de  Fan  5. 

V  L 

Les  bons  de  réquisition  pourront  être  emplo3'-és  en 
paiement  de  la  moitié  des  contributions  directes  de  Fan 
4,  par  les  contribuables  à  qui  ils  auront  été  remis,  en 
exécution  de  la  loi  du  5  vendémiaire  an  5;  mais  ils  ne 
seront  admis  qu^en  représentant  la  quittance  de  la  pre- 
mière moitié. 

Dans  le  cas  où  la  valeur  des  bons  ne  s^éleveroit  pas 
au  montant  de  la  moitié  ,  ils  ne  seront  également  admis 
qu^en  présentant  la  quittance  du  surplus  de  la  contri- 
bution. 

Les  bons  qui  n'auront  été  ainsi  employés ,  ou  ce  qui 
restera  de  plus  value  ^  seront  admis  en  paiement  de 

A  6 
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biens  iiaiioiian:^^  comme  les,'  antres  créaîicas'siir  FEtat^ 
dpBt  il  sera  parlé  ci-après. 

V  I  L  • 

Pour  assurer  le  recouTrement  d\me  somme  égale  au 
montant  des  dépenses  fixes  ,  il  sera  établi  des  imposi- 
tions ii;îdirectes  jusqu'à  concurrence  du  déficit  que  ]ais- 
seront  les  produits  réunis  de  îa  confribution  foncière^ 
personneile  et  somptuaire  ,  de  la  perception  des  droits 
de  timbre  ^  d^enregiatrement  y  douanes  et  patentes,  actuel-' 
leideni  établis'. 

Les  lois  cou  cernant  radministraiioîî  des 'postes  et  mes^ 
sageries  seront  revues  ,  et  leur  résultat  arrêté  à  la  cer^- 
titude  d\m  produit  de  12  miilions... 

^  Celles  relatives  au  droit  de  marque  d'or  et  d^argent 
^ssureroiît  mi  produit  de  5oo  mllq  lir* 

V  I  I 

Tous  les  domaines  nationaux  y  y  compris  ceux  des 
départemens  réunis'^  à  rexce;;tii;n  de  ceux  réservés  pour 
le  seryice  public  ^  des  forets  nationales  et  bois  réservés 
par  les  lois  rendues  à  ce  suj^t  ^  seront  mis  en  ve^ite  , 
aux  enclîères  ^  par  les  adininilti  ations  de  département, 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  antérieures  à  celle 
du  28  ventoFe  de  Fan  quatrième,  et  conformément  à 
ce  qui  est  prescriî  par  Fariicle  III  ,  pour  atteindre  Iq 
j^oîitaiit  de^  fonds  extraordinaires, 

I  X, 

,  Les  enchères  •  seront rOUTertes  sur  une  première  offre 
égalée  aux  trois  quarts'  du  principal  de,  l'évaluation  de^ 
tiens  estimés  '  en  vertu  des  lois  précédenles. 

Et  quant  aux  biens  non  estimés  ^,  Je  revenu  en  sera 
'fixé,  par. .des- experts  ^  et  les  encîières  seront,  ouvertes 


j5 
X. 

Le  prix  des  biens  vendus  sera  payable  de  la  manière 
suivante  :  Un  dixième  en  numéraire  ,  moitié  dans  les  dix 
jours  et  avant  la  prise  de  possession,  et  moitié  dans  six 
mois  5  quatre  dixièmes  en  quatre  obligations  ou  cédules  , 
payables  ,  une  chaque  année  ,  dans  les  quatre  suivan- 
tes ^  et  produisant  cinq  pour  cent  d^intérêt. 

Les  cinq  derniers  dixièmes  pourront  être  acquittés, 
ou  avec  des  ordonnances  des  ministres ^  pour  fournitures 
faites  à  la  République  j  ou  en  bordereaux  de  liquida- 
tion de  la  dette  publique  ,  ou  de  ia  dette  des  émigrés  j 
ou  en  bons  de  ré  .uisition  et  ordonnances  de  restitution 
ou  d'indemnités  des  pertes  occasionnées  par  la  guerre 
dans  les  départemens  frontières  ;  ou  en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  ,  calculées  sur  le 
pi§d  de  vingt  fois  la  rente. 

L 

La  partie  payable  numéraire  ^  ou  en  obligations  oa 
cédules  ^  sera  toujourâ  fiitie  par  le  montant  de  la  pre- 
mière offre  ou  de  îa  mise  à  prix^  telle  qu/elle  est  ré- 
glée par  Farticle  IX.  Tout  ce  qui  sera  ajouté  par  la 
voie  des  enchères  pourra  être  pavé  de  la  même  manière 
que  les  cinq  derniers  dixièmes;  tellement  qu'un  domaine 
estimé  2000  francs  de  revenu  ^  mis  à  Fenchère  sur  une 
première  offre  de  So^ooo  francs  ,  et  adjugé  au  prix  de 
SojOoo  francs,  pourra  être  payé;  savoir: 

i5oo  francs  en  numéraire  dans  les  dix  jours  ,  et  avant 
la  prise  de  possession  ;  . 

i5oo  francs  dans  les  six  mois; 

Quatre  obligations  ou  cédules  de  Sooo  francs  chacune  , 
payables  dWnee  en  année,  avec  Fintéret  à  cinq  pour 
cent  ; 

Et  35,000  francs  en  ordonnances  des  ministres  ^  bor^ 
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<iereaiix  de  liquidation  ^  inscriptions  sur  le  grand  livre  y 
et  autres  effets  mentionnés  en  Tarticle  précédent. 

X  I  1. 

La  partie  du  prîxdes  domaines  nationaux  qui  sera  payée 
en  eiî'ets  de  ]a  deite  publique  ,  dans  les  valeurs  ci-dessns 
désignées ,  sera  remise  à  la  trésorerie  nationale  dans  le 
mois  de  la  vente. 


Il  sera,  parle  commissaire  près  Tadministration  cen- 
trale ,  formé ,  sans  frais  ,  une  seule  opposition  aux  hy- 
pothèques sur  l  acquérenr  ;  elle  tiendra  au  profit  de 
chacun  des  porteurs  de  ses  obligations. 

X  I  V. 

A  défaut  de  paiement  d'une  ou  plusieurs  des  obliga- 
tions ,  le  porteur  ou  les  porteurs,  ne  seront  tenus  pour 
tcîiLcs  diligences",  qu'-i  une  simple  sommation  au  débi- 
teur ,  laquelle  il  dénoncera  au  commissc^ire  près  l'admi- 
nistration cenLi^ale  ,  qui  en  donnera  récépissé  à  l'huissier. 

X  V. 

Dans  la  décade  qui  suivra  la  dénonciation  au  com- 
missaii^e ,  ce  demier  fera  faire  une  nouvelle  somma- 
tion au  débiteur ,  avec  déclaration  que  faute  de  payer 
dans  le  délai  de  dix  jours  ^  il  sera  procédé  à  la  revente 
du  bien  par  lui  acquis. 

X  V  I. 

Faute  de  priemenî  dans  le  délai  indiqué  ,  le  bien  sera 
re  rendu  dans  les  formes  de  la  première  vente  5  lê  prix 

seia  payable  : 

1^.  Coraplant  pour  la  partie  des  obligations  échues 
€t  non  payées  i 
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2®,  A  la  charge  d'acquitter  à  leur  échéance  les  obli- 
gations non  échues  j 

5^.  De  payer  le  surphis  du  prix  entre  les  mains  du 
précédent  adjudicataire  ou  de  ses  ayant  droit,  un  mois 
après  le  paiement  de  la  dernière  de  ses  obligations  ,  le 
tout  ayec  l'intérêt  de  cinq  pour  cent. 

X  V  I  L 

Indépendamment  des  prix  ci-dessus  stipulés  ^  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nadonaux  seront  tenus  d'acquitter 
en  numéraire  le  droit  d^enregisîreuient ,  à  raison  d@  deux 
pour  cent  de  la  moitié  de  la  première  mise  ,  et  de  con- 
signer entre  les  mains  du  secrétaire  général  de  l'admi- 
nistration centrale  im  pour  cent  du  prix  de  la  vente, 
pour  être  distribué  entre  les  adininistrateurs  ^  les  em- 
ployés et  le  directeur  de  la  régie  des  domaines^  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  du  528  ventôse. 

XVII  L 

Les  ci-deyant  religieux  ,  religieuses  et  autres  person- 
nes comprises  dans  la  suppression  du  clergé  régulier 
dans  la  ci-devant  Belgique  ,  continueront  à  être  admis 
à  payer  les  domaines  qu'ils  achèteront  directement  dans 
les  neuf  départemem  réunis  par  la  loi  du  g  vendé- 
miaire de  Fan  4  ,  avec  les  bons  qui  leur  sont  délivrés, 
pour  leur  tenir  lieu  dé  pension  de  retraite.  L'excédent 
seulement  du  prix  qu'ils  n'auront  pa.s  açquitté  a^vec  -Ciz^s 
valeurs,  sera  payé  commç  il  est  dit  ci-dessus;  sevvoir  r^eu 
numéraire  ,  obligations  oucédules,  jusqu'au  complément 
de  la  moitié  de  la  première  oflre  ,  et  le  surplus  en  effete 
de  la  dette  publique. 

XIX-  ^  " 

Les  acquéreurs  de  maisons ,  usines  ,  bois  de  fulaie 
et  bois  taillis,  ne  pourront  faire  aucune  coupe  de  bois 
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ni  démolition  avant  d^avoir  soldé  le  prix  encier  de  lû. 
y  ente  ;  et  ce  à  peine  d'exigibilité  de  ce  qui  restera  dû^' 
à  moins  qu'ils  n  en  a-ent  obtenu  Fautorisation  de  l'ad- 
ministration du  département  5  sur  l  avis  de  Tadminibira-. 
tion  municipale  :  ladite  Autorisation  sera  toujours  à  la 
charge  de  donner  bonne  et  valable  caution. 

Il  est  dérogé  par  la  présente  loi  à  toutes  dispositiom 
antéiieures  qui  pourroient  y  être  contraires» 

XXL 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d^Etat. 


DEUXIEME  PROJET  DE  RÉSOLUTION- 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  ^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  à  laquelle  il  a  ren- 
Toyé  l'examen  du  message  du  Directoire  exécutif  ^  du 
ig  de  ce  mois  y     .  ' 

Considérant  qu^il  n^y  a  plus  de  sûreté  dans  les  assi- 
gnations sur  le  trésor  public  ^  plus  d'égalité  enire  les 
citoyens  5  si  quelques-uns  peuvent  se  soustraire  impu- 
nément à  Tobligation  commune  d'acquitter  ^  dans  les 
lîiêmes  termes  j  leur  part  des  charges  publiques  ; 

Considérant  que  cette  résistance  partielle  à  la  volonté 
générale  pourroit  avoir  les  suites  les  plus  fmiestes  ^  s'il 
n  y  éloit  promptement  pourvu  par  des  dispositions  aussi 
sévères  qu'efficaces  5 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Le  Conseil  ^  après  ayoir  déclaré  Turgence  y  prend  la 
résolution  sulyante  :  ■ 

Article    pr  e  m  i  e  r. 

Ij8s  merobres  des  administrations  centrales  et  nimii- 
cipales  seront  tenus  de  mettre  en  recouvrement  les  rôles 
des  contributions  directes  ;  les  premiers  ,  dans  les  quinze 
jours  de  la  réception  des  lois  rendues  en  cette  partie-; 
et  les  seconds  ,  dans  le  mois  cle  la  réception  des  maii- 
deiuens  ;  et ,  faute  de  le  faire  ,  le  Directoire  exéculif 
nommera  des  commissaires  spéciaux  chargés  de' suppléer 
aiixdites  opérations  :  les  salaires  dus  à  ces  commissaires 
seront  payés  par  les  administrateurs  en  retard. 

I  L 

Les  receyeurs  des  départemens  et  les  percepteurs  des 
communes  seront  responsables  du  montant  des  recou- 
Yremens  dans  les  dix  jours  tim  suivront  récbéanca  des 
délais  fixés  par  les  lois.  Ils  y  seront  contraints  dans 
les  dix  jours  suiraiis  ,  par  la  privation  de  toutes  leurs 
remises  sur  les  som?}ies  non  recouvrées  ,  pour  lesquelles 
ils  ne  pourront  jusHiier  avoir  fait  les  diligences  pres- 
crites par  la  loi  ^  et  dans  les  délais  qu'elle  aura  déter- 
minés. 

Ces  dïx  l'ours  écoulés    il  sera  procédé  par  saisie  e!: 
.vente  des  bians  desdits  receveurs  et  percepteurs  ^  et  de 
îeuï's  cautions, 

I  î  L  " 

Les  contribuables  n-i-  'K-ont^pas  acquit (é  le  montant 
.  de-leiir  i:.:.xe  en  ^;  .  ■  vi^rccte  dans  les  cinq  jours 
qui  ^^'Àvïovl  VoLn-jan.:-^  ces  délais  fixés  par  les-  jois,  y 
seroiil  coniivant;---  d,..n^  les  dix  jours  suivans  par  la  voie 
des  garnie  ers  eay-yés  dans  ,ieur  domicile  ,  et  auxquels 
ils  seront  tenus  de  fournir  le  JoffeMieni  et  les  sub^is- 
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tarc->  ,  et  dc'  paver  de  pli^s  un  fi  anc  par  iour.  Ce 
premier  d^-iai  expiré  ,  le  paiement  sera  poursuivi  par 
la  saisie  et  rente  dv?>  meubies  des  contribuables  en  re- 
tard  ,  niénie  dci?  fiuits  pendans  par  ra-cines. 

I  y. 

Les  rôles  des  exercices  antérieurs  à  celui  de  l'an  5 
îioa  encore  mis  en  recoiivreiTient  .  seront  terminés  ,  et 
leur  montiint  certilié  au  ministre  des  finances  par  les 
c  rps  administraîifs  ,  dans  les  dix  îours  qui  sui^^^ont  la 
publication  de  la  présente  loi.  sous  les  peines  portée» 
dans  les  articles  précédens. 

V. 

Les  sommes  dues  par  ks  contî^iboables  sur  les  exer- 
cices antérieiu's  à  Tan  5  seront  payées;  sayolr  ,  tout 
ce  qui  man|ue  aux  trois  quarts  des  sommes  portées 
dans  les  rôles,  des  les  dix  jours  de  la  publication  de 
la  présente  loi  ;  à  Tégard  des  rôles  mis  en  recotivie- 
inent,  dans  les  dix  jours  qui|soivroni  la  publication  des 
roîes  non  encore  terminés  j  et  le  surplus  le  3o  brumaire 
prochain. 

V  L 

Les  assignats  de  îco  livres  ei  au-dessous  seront  admise 
eu  paiement  des  contributiÀis  sur  le  pied  de  trente  ca- 
pitaux pouu:  un  ,  en  remplacement  de  mandats  ,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présenté. 
Ce  délai  passé  ^  ils  serouf  nuis  et  de  nulle  valeur. 

Les  citovêns  qui  ont  en  arsignats  des  coupures  ci- 
dessus  menlionnées,  une  somme  supérieure  à  celle  due 
pour  leur  contribution  échue,  seront  admis  dans  le  même 
délai  à*  les  renie-tre  chez  le  receveur  du  département , 
oui  leur  donnera  un  rêcénisse  é^ai  an  trentième  de  la 
somme  ouerte  ,  et  valant  mandats  ^  aduiissibies  en  jjaie- 
nieuL  des  ccntributions  à  venir,  . 


V  I  L 


La  contribution  des  îpaisons  et  bâtriiieiis  ,  payable  eiî 
exécution  des  lois  exisîaaies  ^  en  assignats  ou  en  man- 
oais,  en  lout  ou  en  pariJe^  valeur  nominale ,  ne  pourra 
-erre  acquittée  de  celte  manière  que\-dan.s  les  dix  jours 
qui  suivront  ja  publicalion  de  la  présente  loi  ,  sur  les 
rôles  déjà  feils  ^  ou  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
publication  des  rôles  à  faire.  Ce  délai  passé  ,  elle  .ne 
pourra  être  acquitlée  qu'en" numéraire,  franc  pour  franc, 
ou  en  mandats  au  cours  ,  coiraiie  la  conlribudon  des 
fonds  ruraux. 

VII  L 

Les  receveurs  et  percepteors  seront  tenus ,  le  onzième 
jour  de  la  publication  ,  de  la  présente  loi  3  à  Fégard  des 
rôles  en  recouvrement ,  et  le  onzième  jour  après  la 
remise  des  rôles  non  encore  terminés  ,  de  faire  cons- 
tater par  les  municipaliies  de  leur  domicile  Tctat  et  le 
îîiontant  de  leur  recette  ,  et  d'en  adresser  le  procès- 
verbaî  \  daiis  les  deux  jours  suivans  au  plus  tard  ^  sa- 
voir 5  les  percepteurs  aux  admiriisfraiions  centrales ,  et 
les  receveurs  aux  mêmes  administrations  5  au  ministre 
des  finances  et  à  îa  trésorerie  nationale  ; ,  et  de  verser, 
cliacun  en  droit  soi,  les  fonds  desquels  ils  seront  déten- 
teurs dans  les  caisses  qui  doivent  les  recevoir.  Ce  délai 
pas^é  5  ils  ne  seront:  plus  admis  à  porter  dans  leur  compte 
ni  ries  assignats  d'aucune  manière ,  ni  des  mandats  va- 
leur nominale. 

IX. 

percepteurs  des  communes  seront  tenus  à  l'avenir 
de  verser  le  produit  de  leur  recette  chez  le  receveur 
du  département  ou  entre  les  mains  de  ses  préposés  , 
.au  moins  une  fois  par  dc,cade.  Ceux  qui  seront  en  re- 
tard,  et  qui  n^auront  pas  prévenu  le  receveur  qulis 
ji'cat  rien  reçu  dans  les  dix  jours  précédons  ,  y  sexoni: 
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contraints  par  une  escorte  de  gendarmerie  dont  ils  se- 
ront ienns  de  payer  les  frais  à  raison  de  5  francs  par 
jour  pour  chaque  gendwtrme. 

X. 

Les  percepteurs  des  communes  tiendront ^  indépen- 
damment du  rô!e  des  contributions ,  un  relevé  ou  bor- 
dereau sur  lequel  ils  rapporteront  jour  par  jour  le  nom 
des  contribuables  qui  auront  eilectué  des  paiemens,  et 
le  montant  des  sommes  remises.  Ils  le  feroni:  clore  et 
arrêter  par  Tagent  de  la  coinmmie  ou  par  le  commis- 
saire du  Directoire  exécuLif  auprès  de  la  munjcipalité  ^ 
tous  les  dix  jours  au  moins ,  et  la  veille  de  leur  vei- 
sement  chez  le  receveur  du  département  ou  de  Tarrcn- 
dissenient. 

La  quitranee  du  receveur  sera  rapportée  à  la  suit© 
de  rarréié  du  bordereau. 

X.L 

Les  obligations  ci  deesus  imposées  aux  percepteurs 
vis-à-vis  desi  receveurs  sont  rendues  communes  aux 
receveurs  d  arrondissemens  vis-à-vis  des  receveurs  de 
département. 

lies  receveurs  des  départemens  seront  obligés  de  tenir 
un  éidt  de  wtualion  de  tous  les  percep.eurs  des  com- 
mîmes; c-  t  état  fera  connciLre  la  somme  portée  dans 
les  rôles,  celle  qui  a  élé  paj^ée  et  ce  qui  reste  dû. 

XIII. 

Les  administrations  centrales  enverront,  les  lo,  5o  et 
5o  de  chaque  niois^  au  ministre  des  finances  ^  Fétat  des 
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recoiivrem@ns  faits  par'  le  raceyeur  du  département. 

Cet  état  fera  coniioître  : 

1^.  Le  niGiîtaîit  des  coîTiribiitioîis  directes  assignées' 
au  déparleiiieni  pour  cllaqiie  exercice  ,  iian  soldé  5 

2^.  Le  moniant  des  sommes  payées  d'après  Fétat  pré- 
cédent 5 

5"^.  Le  montant  des  sommes  payées  depuis  îe  dernier 
état } 

4^.  Le  montant  des  sommes  dues  pour  le  solde  de 
l'exercice  5 

5^.  Le  jiiontaiit  des  sommes  reçues  depuis  le  dernier 
état  sur  toutes  les  parties  des  receites  pubiicjues  autres  , 
que  les  contributions  directes  5 

6^.  Le  montant  des  sommes  restantes  en  caisses  ; 

L'état  du  00  fera  connoître  la  situation  de  chaque 
commune  dans  la  forme  prescrite  par  i'ariicle  précédent. 

X  I  V. 

Les  receveurs  xles  départemens  feront  ,  à  l'égard  de^ 
commissaires  de  là  trésorerie  nationale  ,  ce  qui  est  prv>.i- 
crit  par  Farlicle  précédent  à  Fégard  des  administrations 
centrales. 

X  V. 

Les  états  adressés  au  ministre  des  finances  et  à  la  tré- 
sorerie nationale  seront  signés  par  le  commissaire  du. 
Directoire  e^o^cutif^  ou  pax' l'administrateur  cjui  le  rem- 
placera. 

Ils  sont  décla^rés  responsables  de  l'exéciîtion  de  cette 
dispi^^sitioa  ;  ils  pourroiit  être  privés  de  leur  traitement 
pour  tou.^  les  join\s  de  retard  ^  et  la  li  to  de  ceux  qui 
se  seront  rendus  coupables  do  cette  négligence  sera 
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adressée  ,  le  lo  de  chaque  mois  9  au  Directoire  exéciiuf;> 
par  le  ministre  des  finances. 

X  V  L       /  /  •  ■ 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ^  elle  sera  poitéc 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat, 


A  PARIS,  DE  L^îMPRlMERîE  KAIIONALE. 
Vendémiaire  ^  an  Y\> 


